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« Ce n’est pas l’espèce la plus forte qui survit, ni la plus intelligente. C’est celle qui s’adapte le mieux au changement. »

Charles DARWIN




« Ce n’est pas parce que les choses sont difficiles que nous n’osons pas, c’est parce que nous n’osons pas qu’elles sont difficiles. »

SÉNÈQUE






AVANT-PROPOS





L’entreprise, l’individu, l’État : conduire le changement s’oppose à toutes les thèses proclamant le déclin inexorable de la France et de l’Europe. Il propose une démarche qui peut favoriser l’adaptation des entreprises, des individus et des États aux métamorphoses actuelles de notre civilisation. Ce livre se veut résolument optimiste. Des responsabilités bancaires et industrielles exercées sur les principaux continents m’ont convaincu que le renouveau est à portée de main, pour autant qu’évoluent nos mentalités et nos approches.

Un mot enfin pour dire toute ma reconnaissance à Florence Chéneaux de Leyritz sans qui ce livre n’aurait pas vu le jour. Mes plus vifs remerciements vont aussi à Alain Cotta et à Jean-Marie Descarpentries pour leurs conseils et leur amitié.






INTRODUCTION





Immobilisme, démagogie, préférence pour le chômage, corruption, corporatisme, défense des avantages acquis, populisme, blocage des élites, repli sur soi xénophobe : autant de maux qu’un concert de dénonciations nous appelle à croire caractéristiques de l’état actuel de notre pays. Cette peinture au vitriol accroît le scepticisme corrosif qui imprègne depuis quinze ans la société française, mais ne nous permet guère d’avancer. En effet, la lucidité n’est pas à elle seule une garantie de réforme.

Ce livre n’a pas pour objet de charger la barque, de poursuivre le réquisitoire contre la société française, l’inefficacité de l’administration, l’irresponsabilité des élites, la volatilité des médias. Il s’adresse à ceux qui sont las de l’autoflagellation, de la dénonciation. Il se veut une réflexion pratique sur la façon dont le changement se vit déjà, ici et ailleurs.

Regarder ici comment se vit le changement, c’est d’abord regarder les communautés humaines dépositaires d’une expertise en la matière, c’est-à-dire les entreprises.

Elles inventent et réinventent chaque jour le changement. Pour continuer à exister, elles doivent être en perpétuelle mutation dans un monde en mutation, tout comme le sous-marin du capitaine Nemo, dans Vingt mille lieues sous les mers, était « mobilis in mobile », en mouvement dans l’élément mouvant par excellence. Les entreprises françaises sont en première ligne dans cette invention permanente de l’adaptation au changement et de l’anticipation des mutations prochaines. Elles sont un réservoir d’excellence en matière de survie dans un monde aléatoire.

L’entreprise ne peut évoluer si les individus qui la composent n’évoluent pas eux-mêmes. Les entreprises les plus performantes au monde ont réalisé la nécessité d’investir dans le développement personnel des hommes et des femmes qu’elles emploient et de leur enseigner la conduite du changement.

Elles ont compris que l’enjeu principal du changement multiforme qui va affecter les vingt prochaines années, c’est l’individu, point de départ essentiel et clé de voûte de toutes les communautés humaines, de la nation à l’entreprise. C’est au plus intime de l’individu que se jouera l’adaptation aux mutations tous azimuts qui s’annoncent, et que l’on peut résumer ainsi : moins d’égalité, plus de risques, mais plus d’opportunités.

On a longtemps pensé que le progrès technique entraînerait le développement de sociétés de plus en plus égalitaires. Aujourd’hui, tout laisse présager que les technologies de l’information accentueront l’expression des différences de talents, de créativité, de productivité entre les individus. La vraie richesse personnelle en termes d’idées, d’initiatives, de capacité à réaliser, trouvera plus rapidement qu’auparavant sa traduction économique et sociale.

La gestion de l’État dans sa forme actuelle fait peser une contrainte qui permet plus difficilement que par le passé aux individus entreprenants d’exprimer leur talent et d’en retirer les fruits. Son fonctionnement va se modifier devant la capacité à s’exprimer offerte par l’espace virtuel. Les individus entreprenants constitueront des pôles d’excellence à l’extérieur de la nation. Devant le risque d’évaporation de la base fiscale que cela représente, il faudra repenser le type d’activité que les États veulent conserver. Il faudra surtout construire dans le long terme, compte tenu de ces évolutions au développement difficilement prévisible, de nouvelles relations entre l’État et les individus, plutôt que de connaître cette fuite des créatifs.

Dans un monde où la possibilité de se délocaliser s’accroît, le concept d’enracinement national va évoluer. La révolution de l’information entraînera à terme la capacité de choisir son lieu de résidence, de créer et de produire à partir de n’importe quel point du globe. Elle diminuera la latitude fiscale des États, les poussant à se concurrencer pour attirer les individus les plus doués, les plus créateurs de richesse, et les sociétés les plus rentables. Vont émerger comme les nouveaux riches de l’époque à venir des individus qui ancreront leur travail dans le cybermonde. En particulier, les ressortissants des pays aujourd’hui les moins favorisés sont sur le point de voir s’ouvrir à leurs capacités un marché immense. Il n’y a plus de raison aujourd’hui qu’une entreprise allemande ne puisse sous-traiter une partie de son informatique à un expert indien.

Pour la France, refuser les mutations qui sont à sa portée, c’est se retrouver dans la situation de la Grande-Bretagne au début du XXe siècle. Le refus de l’adaptation à la dernière phase de la révolution industrielle a précipité des centaines de milliers d’Anglais qualifiés et talentueux vers l’émigration dans des pays anglo-saxons dont ils ont accéléré le décollage économique. Nous avons commencé à subir cette fuite des créatifs. On ne peut écarter le risque pour notre pays de connaître une asthénie par hémorragie continue de talents qui, restés en France, pourraient être des sources de création d’emplois et de richesse.

Si les opportunités offertes à l’individu sont plus nombreuses, les risques encourus seront plus grands. Face à la concurrence mondiale notamment des États-Unis et de certains pays émergents, il est peu vraisemblable que la capacité redistributive des États européens se maintienne à son niveau actuel. En terme d’accès au travail, seuls ceux qui auront eu une éducation poussée et qui auront compris le parti à tirer des nouvelles technologies pourront assurer à leur activité des débouchés économiques satisfaisants. L’époque qui s’annonce laisse l’individu face à des responsabilités et à des risques accrus. Le message de ce livre est qu’il est possible à chacun de se préparer à ces exigences.

Pour saisir les opportunités que la révolution de l’information est en train d’ouvrir, l’individu est appelé à une véritable conversion intérieure. Il ne s’agit pas seulement pour lui de mettre en œuvre des méthodes, de se familiariser avec des techniques, mais, plus profondément, de se doter d’une armature intérieure. Cette démarche implique un triple mouvement d’ouverture sur le monde, d’approfondissement de son intériorité, d’amélioration de sa capacité à agir. C’est en recherchant un surcroît d’être et de volonté d’agir que l’individu parviendra à rester en profondeur fidèle à son désir et à ses valeurs dans un monde en mutation. C’est à ce prix qu’il sera pleinement acteur de son destin.

Ce mouvement n’est pas le seul fait de l’individu. Pour être significatif à l’échelle d’une société, il implique qu’un signal politique fort soit donné au plus haut niveau de l’État.

En effet, si l’entreprise est un laboratoire du changement, si l’individu est la clé de voûte du changement, l’État apparaît comme l’enjeu et l’acteur central du changement. Comment l’État, pour certains source de tous nos maux, pour beaucoup lieu de toutes nos attentes, peut-il devenir à son tour un creuset du changement au lieu d’être le centre de pesanteur si souvent dénoncé ?

Regarder où le changement est en acte dans l’État, c’est regarder à l’étranger. Pour conduire une réflexion qui ne s’enlise pas dans l’abstraction, on doit puiser dans l’expérience de nations qui connaissent ou ont connu de forts mouvements de balancier entre l’intériorisation profonde du besoin de changer et la rigidité la plus grande face à des évolutions inéluctables. L’histoire ancienne et présente de la Grande-Bretagne et du Japon jette une riche lumière sur l’ensemble de valeurs, croyances et comportements qui sont propices ou néfastes au changement.

Le choix de ces deux pays répond à la volonté d’ancrer dans une expérience directe et personnelle des comparaisons et des analogies susceptibles d’éclairer le regard que l’on peut porter sur la France d’aujourd’hui. Bien d’autres États, pays émergents comme le Brésil ou la Corée, États européens comme le Portugal ou l’Espagne, ont été transformés dans toutes leurs dimensions au cours des vingt dernières années par la lame de fond d’un changement multiforme.

Comment aussi ne pas mentionner les États-Unis qui se sont redressés de façon spectaculaire, après avoir frôlé dans les années 1980 un cataclysme financier et connu un fort déclin industriel face au Japon ? Leur renouveau économique, militaire et culturel résulte d’un mode de pensée favorable à la conduite du changement.

Mais peu de pays offrent à la France, comme le font la Grande-Bretagne et le Japon, des miroirs dans lesquels elle peut se regarder.

La Grande-Bretagne, voisine et adverse, si proche et si exotique pour notre pensée hexagonale, est une référence inévitable pour l’identité française. La Manche fait office du miroir d’Alice dans Lewis Caroll. D’un côté il faut courir pour rester en place, de l’autre côté du miroir il faut être immobile pour avancer ; d’un côté les roses sont blanches, de l’autre elles sont rouges ; quand la France révolutionne, l’Angleterre commerce ; quand Margaret Thatcher privatise, François Mitterrand nationalise ; quand l’Angleterre est en crise, la France surfe sur la vague de prospérité des années 1980. Aujourd’hui, le dynamisme britannique interroge le blocage français.

Qu’on ne se méprenne pas : le choix de la Grande-Bretagne ne relève pas d’une quelconque identification de l’auteur avec l’idéologie conservatrice de Margaret Thatcher. La révolution britannique dépasse largement le domaine politique et fournit à l’observateur l’exemple d’un déplacement de valeurs embrassant toutes les dimensions de la vie sociale. C’est moins dans les options politiques que dans les méthodes quotidiennes et les critères de décision de Margaret Thatcher que l’on trouve des illustrations de ce qu’est une vision du changement incarnée. L’action de Tony Blair en fournit autant d’exemples concrets.

Si la Grande-Bretagne nous est symétrique, le Japon nous est siamois. L’étude de la culture et de la langue japonaises, parallèlement au développement de liens professionnels avec les grands groupes japonais s’installant en Europe, sont à l’origine de la conviction de l’auteur qu’il existe des ressemblances et des affinités frappantes entre l’Empire du Soleil levant et la France. Les deux pays ont des cultures totales, atteignant une forme de perfection dans des domaines aussi nombreux que la cuisine, la littérature, la poésie, le théâtre, l’érotisme, l’art militaire, la peinture, la porcelaine. Cette culture est, pour les deux pays, à la base de l’identité nationale.

Dans l’histoire récente, le Japon et la France sont deux sociétés rurales ayant connu tardivement et brusquement l’industrialisation. La défaite et l’humiliation de la Seconde Guerre mondiale ont été suivies d’un effort prodigieux de reconstruction. Les deux nations ont obtenu dans l’après-guerre des résultats économiques exceptionnels. Elles ont toutes deux conquis une place de premier plan au rang des principaux exportateurs mondiaux. Elles ont toutes deux été pionnières dans de nombreux domaines industriels et technologiques.

Aujourd’hui, les deux pays sont victimes de blocages qui frappent par leur similitude, au point qu’un haut responsable japonais prend l’ouvrage de Saint-Guillaume, Le Gaspillage des élites1, cette peinture au vitriol de l’énarchie carriériste franco-française, comme un portrait-robot du système administratif et politique japonais. L’approfondissement de la comparaison est lourd de sens si on se penche sur le fonctionnement du système politique, économique et administratif japonais, reflet en bien des aspects des dysfonctionnements qui obèrent la capacité d’adaptation de notre pays. Pour nous Français, regarder la société japonaise c’est dans une certaine mesure étudier de l’extérieur notre propre visage.

Réfléchir à partir des cas anglais et japonais sur la conduite du changement, c’est réfléchir sur la capacité de notre pays à créer de l’emploi et de la richesse. C’est réfléchir sur le poids de la France en Europe et dans le monde, et in fine, sur la capacité de la culture française à rester signifiante au troisième millénaire. C’est réfléchir enfin à la façon dont l’État, désormais condamné comme elle au changement, peut vivre son renouvellement en s’inspirant de l’approche et des méthodes de l’entreprise.










PREMIÈRE PARTIE

L’entreprise :
laboratoire du changement













L’entreprise ne constitue pas l’alpha et l’oméga de l’activité humaine, mais elle représente un sujet d’observation privilégié pour l’étude de la conduite du changement. Pour les entreprises, notamment privées, la compréhension des fluctuations de l’environnement et l’adaptation au changement sont une question de survie. Elles ne changent pas par goût, mais sous la pression d’une impérieuse nécessité. Changer ou disparaître : telle est pour la plupart la seule alternative.

Aujourd’hui, c’est au sein des entreprises que se trouve la concentration la plus forte de savoir-faire sur le changement. Jusqu’à la Révolution française, le savoir-faire en matière de commandement se trouvait dans l’armée. L’organisation militaire était le modèle des systèmes de commandement et d’action de la société civile ou des ordres religieux. Depuis la révolution industrielle, la concentration du savoir-faire sur la conduite du changement en vue de la victoire s’est déplacée de l’armée vers l’entreprise. En un siècle, l’entreprise est devenue un lieu essentiel d’activité sociale, le principal laboratoire d’expérimentation en matière d’adaptation au changement. Les tests ont lieu quotidiennement et de façon globale, à l’échelon national et international, sur la base d’une remise en cause constante du passé.

Les entreprises ont dû adopter des comportements et mettre au point des modes de gouvernement qui privilégient l’adaptation au changement. Cet effort constant d’adaptation a nourri la recherche sur l’organisation interne des sociétés, la gestion des entreprises, la stratégie, jusqu’à faire de ces sujets des matières universitaires à part entière. De même, la nécessité pour les entreprises d’anticiper et de reconnaître le changement a été à l’origine de la naissance et du développement d’une industrie, celle du conseil en gestion des entreprises, qui représente un chiffre d’affaires annuel de plusieurs dizaines de milliards de francs. Les modes et les jargons, les imprécations et prophéties des gourous du management, ne font que refléter la brutale nécessité qu’affrontent les entreprises de comprendre le changement et de le conduire. Les entreprises excellentes ne croient pas à l’excellence, elles ne croient qu’à l’amélioration et au changement continus.


La conduite du changement dans l’entreprise : un parcours fait d’embûches

On aurait tort de sous-estimer le côté laborieux et douloureux de cette démarche de perpétuelle adaptation, de constante gestation du changement.

Mon parcours professionnel m’a conduit dans des entreprises bancaires ou financières largement nécrosées qui ont dû passer par des restructurations radicales sous peine de disparaître. Le cas le plus extrême était celui de la banque Midland, immense bureaucratie centenaire qui, chaque année, perdait avec flegme des places dans le classement des banques mondiales, jusqu’à son absorption finale par HSBC1. Susciter dans de tels établissements un retournement en profondeur est une tâche ardue. Tâtonnements, échecs ou demi-échecs, frustrations, retards, affrontements sont de règle. Dans un effort de ce type, l’expérience s’acquiert par l’action : le changement ne s’apprend pas en séminaires, même si les consultants les plus opérationnels de gestion des entreprises peuvent apporter des suggestions précieuses.

En tant qu’homme de terrain, praticien de l’entreprise, je crains que l’exposition de l’expérience d’une vie en matière de conduite du changement, péniblement acquise, n’ait pas, loin s’en faut, le charme des mémoires d’un diplomate ou le lyrisme des souvenirs d’un écrivain. Ce qu’on va lire sur l’entreprise est inévitablement laborieux, pour une raison simple : le changement dans l’entreprise consiste à traduire dans les faits une idée qui peut s’énoncer en une ligne. Le cœur de cette démarche est d’ordonner des milliers de micro-changements qui prennent place jour après jour, semaine après semaine, dans une communauté humaine spécifique. Le président de Nestlé, M. Maucher, qui a su faire de Nestlé le premier groupe mondial en agroalimentaire, disait au terme d’une carrière caractérisée par un succès exemplaire, que mener le changement à l’échelle des entreprises, en particulier des entreprises petites et moyennes, exigeait un travail inlassable et une volonté farouche. Pour lui, il s’agissait d’une tâche sans fin. Laissées à elles-mêmes, la quasi-totalité des organisations et des entreprises changent aussi peu que possible.

L’entreprise n’est pas un sujet susceptible de donner lieu à d’élégants développements. D’une certaine façon, on le dénaturerait en en brossant une trop belle image : il n’y a pas de lyrisme dans la vie de l’entreprise, comme le savent bien tous ceux qui y travaillent. Nous parlons d’un effort enraciné dans le hic et nunc, dans le particularisme humain et temporel irréductible d’une entreprise donnée. Dans la conduite du changement, le diable est dans le détail : la mise en œuvre, lente, menue, patiente et obstinée compte davantage que la beauté de la stratégie.

C’est cette routine du changement, son caractère minutieux et ingrat, ras des pâquerettes pour ainsi dire, son absence de stimulation intellectuelle apparente, qui poussent fréquemment les dirigeants d’entreprises françaises à se consacrer davantage à la poursuite d’idées grandioses de conquêtes, de fusions et acquisitions prestigieuses, d’investissements dans des secteurs qui véhiculent une image médiatisée, plutôt qu’à la mise en œuvre au jour le jour des améliorations. Combien de fusions ou de rapprochements transatlantiques sont dus au doux vertige de la croissance externe réalisée avant que se soit forgé, en interne, un outil exemplaire ? Combien de « managers de l’année » ont vu leur entreprise péricliter peu après ? À l’inverse, combien de succès sont dus à des efforts discrets, tenaces, à la mise en œuvre de visions concrètes et pratiques ?

L’objectif de ce chapitre est de faire toucher du doigt les ressorts profonds de la conduite du changement, c’est-à-dire l’inspiration, les valeurs, les acteurs, les méthodes. Il répond à la question suivante : que faut-il faire pour que la recherche constante de l’amélioration devienne un mode de vie ? Il invite le lecteur à se rendre compte de la difficulté d’une tâche où la seule satisfaction sensible, le seul sujet d’exaltation, se trouvent dans le changement des mentalités, dans la satisfaction accrue des usagers ou des clients, dans la progression du chiffre d’affaires, des résultats et des emplois.




Les salariés face au changement : des cahiers de doléances modernes

L’aspect laborieux et douloureux du changement dans l’entreprise frappe d’abord, et de plein fouet, les salariés à tous les niveaux. Parmi les collaborateurs, le thème même du changement se heurte à des perceptions extraordinairement négatives, souvent à juste titre. Le terme évoque de manière irrésistible une valse-hésitation au sommet, des bouleversements dans la hiérarchie et donc dans les méthodes de travail, dans les responsabilités, dans les critères de mesure de la performance, dans les exigences vis-à-vis de chacun. Cette confusion est aggravée par l’apparition de nouveaux mots d’ordre et de contrordres, par la diffusion de slogans qui sonnent creux.

Dans une entreprise en perte de vitesse, pour laquelle le changement est un impératif, les employés, qu’ils soient français, anglais, allemands ou japonais réagissent de la même façon. L’intérêt pour l’avenir de la société décroît, remplacé par la lassitude et le souci de ne pas commettre d’erreur (or, pas d’erreur, pas d’apprentissage). Les cadres adoptent un comportement de protection de leur position et de leur « territoire » de responsabilités. Les plus volontaristes et les plus habiles déploient leur énergie à monter de quelques échelons, modestes en termes de responsabilités et d’initiatives, mais qui font gravir, surtout en Grande-Bretagne, quelques marches en termes de respectabilité sociale. Pour les niveaux hiérarchiques les plus élevés, les cadres à haut potentiel comblent le vide en matière de valeurs, de vision et de capacité à agir, par une participation suractive à des jeux politiques ; ils se consacrent pour l’essentiel à une stratégie personnelle de pouvoir ou de survie. Au total, et quelle que soit la nationalité des collaborateurs, la réforme ou le changement ont une connotation négative due à la peur de l’inconnu.

Il existe une forme moderne de cahiers de doléances qui détaillent cette souffrance des salariés dans l’entreprise en perte de vitesse, où le changement est perçu comme un fléau. Le personnage de Dilbert, créé par le dessinateur américain Scott Adams, est une figure emblématique de la misère du collaborateur moyen d’une grande société bureaucratique qui traite ses salariés comme des pions. Scott Adams a puisé son inspiration dans son expérience professionnelle de sept ans au sein de Pacific Bell, dont il a été licencié à la suite d’un énième exercice de « restructuration ». Par la suite, le dessinateur a conçu les aventures de Dilbert à partir de l’abondant courrier électronique que lui envoient chaque jour des milliers d’employés désabusés, qui relatent l’absurdité des décisions de leur hiérarchie. Il n’existe pas aujourd’hui, à mon sens, de reflet plus fidèle du mal-être des salariés dans leur lieu de travail2.

Si l’on se penche avec une certaine empathie sur ces cahiers de doléances, cinq critiques essentielles des tentatives de changement dans l’entreprise sont exprimées.

Première doléance. À une époque où l’on parle constamment de vision d’entreprise, de plan à long terme, l’entreprise manque cruellement de sens pour ses salariés ; ils réalisent que, malgré les slogans, personne, souvent même au sommet, n’appréhende la finalité de l’entreprise, où elle va et comment elle y va.

Deuxième doléance. Le second paradoxe est le suivant : alors que les mots d’efficacité et d’augmentation de la productivité sont sur toutes les lèvres, concrètement, les collaborateurs sont contraints de consacrer un temps considérable à des réunions stériles, pour discuter de nouveaux gadgets de gestion souvent employés à mauvais escient.

Troisième doléance. L’idée de créer une communauté humaine dans l’entreprise, avec des valeurs communes, une vraie solidarité interne, est martelée sur tous les tons sur le thème « notre capital, ce sont nos collaborateurs ». Dans les faits, on observe entre collègues des comportements de prédateurs : les employés sont méfiants les uns envers les autres en période de croisière et s’entre-tuent au moindre coup de tabac. Toute illusion de solidarité et de communauté humaine vole en éclats dès que le changement prend le visage de la restructuration d’entreprise, terme poli pour évoquer une réduction brutale des effectifs.

Quatrième doléance. Beaucoup d’entreprises ne jurent que par l’innovation et la créativité, mais dès qu’un collaborateur a le courage de proposer une nouveauté, il se fait en général rabrouer par ses supérieurs et ses collègues, qui redoutent une augmentation de leur charge de travail. Il est rare qu’une innovation soit adoptée si l’employé n’a pas d’abord convaincu son supérieur. Dans ce cas, ce dernier retire souvent tout le crédit de la proposition.

Cinquième doléance. Les fusions entre entreprises, réalisées au nom de la taille critique et des économies d’échelle, entraînent la constitution de gigantesques bureaucraties privées à la tête desquelles se reconstituent des oligarchies qui vident l’entreprise de son dynamisme et de sa réactivité. Un tel environnement aboutit à une profonde démotivation des collaborateurs, en particulier des plus doués.

Il est nécessaire de partir de ces perceptions pour regarder ce que peut être une démarche de changement dans l’entreprise.




La conduite du changement dans l’entreprise : quelle conviction, quelle démarche ?

Au départ, une observation : l’entreprise apparaît de plus en plus comme un système complexe qui évolue tantôt de façon progressive, tantôt selon un mode discontinu. Il faut donc oser concevoir et animer l’entreprise en la faisant passer par des états successifs, dynamiques et instables qui évitent les deux écueils de la rigidité et de l’anarchie.

Au sein de l’entreprise, deux éléments doivent être des facteurs de désordre : les hommes et les clients.

Partout, les collaborateurs éprouvent un besoin grandissant d’individualisation et de responsabilité. Ils veulent passer d’un rôle d’exécutant à un rôle d’acteur. La conclusion : il faut aujourd’hui mener une entreprise par et pour les hommes. Cela signifie un style de commandement et une pédagogie qui permettent la libération du potentiel de chacun et qui valorisent le cerveau, le cœur et le courage des individus. Cela signifie également d’investir dans le développement personnel, et pas seulement professionnel, des collaborateurs. C’est ce que font déjà, depuis une vingtaine d’années, les entreprises les plus performantes dans leurs centres de formation interne.

Cette mutation est exigeante. Elle impose de renverser ou de modifier l’ordre des priorités, de mettre les hommes en premier, par humanisme, mais aussi par pragmatisme. L’auto-organisation donne, par expérience, des résultats spectaculaires. IBM l’a démontré en créant sa division PC en un temps record en adoptant cette approche.

L’obsession du client doit être le deuxième facteur de désordre – créatif – dans l’entreprise. Le principe « chaque client d’abord » doit imprégner l’action de chaque collaborateur, à tous les niveaux, pour que les équipes transforment en permanence leurs méthodes de travail en vue de s’adapter aux besoins du client. C’est à cette condition, en étant orientée vers ce qui crée de la valeur pour le client, que l’entreprise parvient à placer l’innovation au centre de sa stratégie et la mutation interne au centre de son organisation.

Les résultats pour les actionnaires constituent la troisième priorité. Ils sont au rendez-vous si les deux premières ont été mises en œuvre avec discernement, c’est-à-dire avec une bonne anticipation des besoins du marché.

Reste la dimension de l’ordre. Elle est indispensable, l’ordre résultant d’abord de l’adhésion à un système de valeurs vivant. L’enjeu est ici de passer d’une organisation formelle, sur le papier, à une organisation fondée sur la relation collaborateurs/clients, qui privilégie la compétence, la responsabilité individuelle et l’obsession du client.

À ce credo correspond une démarche. Des règles simples peuvent guider, à tous les niveaux, ceux qui ont la charge d’impulser le changement.

En matière de changement, l’effet d’annonce est désastreux ; il produit des résultats inverses de ceux recherchés. Lorsqu’on veut faire bouger une entreprise, il faut d’abord concevoir, organiser, faire, donner l’exemple, multiplier les réalisations, créer un environnement favorable au changement, plutôt que de parler de changement. C’est une démarche orientée vers l’action plutôt que vers le dire qu’il faut privilégier. La démarche est triple : savoir où l’on va ; traduire le changement chez les hommes, dans l’organisation et la culture ; s’appuyer sur des leviers de changement.

Face à l’incertitude, à l’instabilité de l’environnement, la première règle de réussite pour l’entreprise est de savoir où l’on va, sur quel terrain on se bat, et ce qui va faire gagner l’organisation dans son secteur. C’est ce que recouvre le terme parfois décrié de « vision » pour une organisation. On ne peut parler de vision que lorsque l’entreprise a un sens pour chaque employé ; que lorsque chaque collaborateur comprend ce que son entreprise doit apporter, aux usagers, aux clients, à la communauté locale et nationale dans laquelle elle s’insère.

Le changement est un art d’exécution. Il ne commence que lorsque les hommes et les femmes se mobilisent ensemble, autour de projets concrets. Il ne devient une réalité dans l’entreprise que lorsqu’il s’est traduit chez les hommes et dans les structures par le credo suivant : mettre les hommes en premier, laisser une place au désordre, souder les hommes par des valeurs communes ambitieuses et partagées. Il n’est pérenne que si l’entreprise place le culte de l’innovation au centre de ses valeurs et de ses priorités.

Enfin, l’expérience montre que quatre attitudes constituent de véritables leviers de changement dans une entreprise : s’appuyer sur ses actionnaires pour poser une exigence de changement ; mesurer ce qui est porteur d’avenir ; essayer constamment de faire plus vite ce que l’on sait faire ; s’ouvrir en permanence au monde extérieur.












CHAPITRE PREMIER

SAVOIR OÙ L’ON VA





Il est légitime d’être agacé par l’emploi excessif du terme « vision ». Les slogans et formules creuses qui circulent sous ce nom ne parviennent pas à dissimuler la faiblesse de la stratégie de nombreuses directions générales et ne fournissent pas de réponse aux inquiétudes des collaborateurs face à l’avenir.

Pourtant, une entreprise qui n’a pas de vision n’est pas porteuse de sens pour ses employés, ni pour ses actionnaires, ni pour ses clients ou usagers. Une vision concrète et crédible est nécessaire pour déclencher le changement dans une organisation. Pour aller à l’essentiel, une vision doit porter un message simple, ambitieux et réaliste, décliné dans le temps. Pour que cette vision passe du domaine du dire à celui de l’agir, il faut qu’elle soit incarnée par des hommes et des femmes, et partagée pour l’essentiel par l’ensemble des collaborateurs.


Se projeter dans l’avenir

La vision est concrète et volontariste. Elle ne consiste pas à planifier l’imprévisible mais à créer ensemble et rapidement le futur que l’on veut. Le terme de vision, dans la vie d’une organisation ne peut avoir d’autre sens que « ce qui fait gagner sur le terrain ». La vision est ce qui répond à la question « Comment » ? Comment gagner ? Comment créer de la valeur ? Dans l’entreprise, elle se présente comme un objectif qui intègre la logique du marché et porte sur des savoir-faire. Dès sa création, Apple annonçait : « un ordinateur dans chaque foyer ». Une telle vision s’inscrit dans une démarche de conquête ; conquête de parts de marché quand on a des clients, conquête de satisfaction quand on a des utilisateurs. À ce niveau, elle exclut presque toujours les chiffres.

Pour être efficace, pour pousser toute l’entreprise à se surpasser, elle doit être lisible, réalisable et ambitieuse. On pourrait dire : réalisable parce qu’ambitieuse. C’est en effet l’expérience partagée par de nombreux grands patrons qu’une vision très ambitieuse est parfois plus facile à réaliser que des objectifs de croissance modestes. Pour opérer une amélioration conséquente mais marginale (augmenter de 5 % ses ventes), il arrive le plus fréquemment qu’une poignée de collaborateurs motivés se concentre sur l’objectif alors que le gros du bataillon demeure passif. Pour faire un saut important (augmenter ses ventes de 30 %), l’entreprise tout entière doit se mobiliser sur un rythme de changement rapide, qui modifie l’ensemble des habitudes, des structures et des processus.

Trois exemples permettent de cerner l’équilibre à trouver entre ces impératifs.

Carnaud Metal Box a décliné en deux phases successives une vision de redressement et de conquête dans les années 1980. La première énonçait une volonté de redressement en deux ans. Cet objectif accompli, la seconde étape portait sur la volonté de devenir le numéro un de l’emballage en Europe, ce qui fut réalisé. L’entreprise passa de 6 à 24 milliards de francs de chiffre d’affaires.

La vision d’entreprise de la Société Générale de Belgique était autour de 1988 : « faire de la SGB un centre belge d’excellence industrielle à vocation européenne ». Mettre en œuvre cette vision a impliqué un travail intense pour redéfinir le rôle du centre et se concentrer sur les secteurs où l’excellence industrielle était possible. Cette vision a dicté un ensemble de choix. En trois ans, la Société Générale de Belgique est passée de treize métiers différents à neuf, et a cédé pour un peu plus d’1 milliard de dollars de participations diverses, tout en réinvestissant plus de 2 milliards de dollars, pour contrôler et diversifier ses participations conservées. Les résultats ont été probants : entre 1988 et 1991, la SGB est passée du point mort à un bénéfice de 300 millions de dollars.

Pour le groupe Bull, la vision partait d’un constat : l’Europe devait doubler son investissement informatique tous les ans afin de maintenir son potentiel économique. L’explosion du marché ouvrait à Bull trois opportunités pour devenir un acteur européen majeur : capitaliser sur sa force historique les grands systèmes informatiques ; mettre en place des systèmes décentralisés et travailler en réseau ; mettre en place des systèmes centrés sur le client, l’informatique devenant de plus en plus un instrument de fidélisation et de conquête des clients. En quatre ans, cette vision s’avère gagnante : le chiffre d’affaires dans les secteurs d’avenir rebondit ; l’endettement est réduit ; l’entreprise passe de lourdes pertes annuelles de 5 milliards de francs à un résultat positif en deux ans.

Une vision formulée en termes vagues et qui n’inclut pas de références temporelles est vouée à rester lettre morte. Une démarche qui fait gagner s’inscrit dans la durée. On ne peut se projeter dans l’avenir qu’en respectant le passé. Le rôle de la vision est de préparer l’avenir tout en s’appuyant sur les points forts constitués dans le passé.

Dans la pratique, il faut faire remonter la nécessité de changer et d’innover à l’époque où l’organisation était prééminente, innovait, créait et attaquait avec succès ses concurrents solidement établis. Par exemple, la Midland était la première banque au monde dans les années 1930. L’objectif énoncé dans la décennie 1980 de redevenir le leader à Londres de l’activité de banque correspondante1 rencontra une immense résonance à l’intérieur de l’entreprise.

Une vision n’est pas crédible si elle ne peut être déclinée concrètement dans le futur. Il est nécessaire d’énoncer à la fois l’objectif final et de montrer qu’à deux, cinq, ou sept ans, la vision aura porté des fruits mesurables en termes de chiffre d’affaires, de résultats, de satisfaction des clients, d’appréciation de la presse spécialisée. C’est ce qu’a fait Carnaud Metal Box en se fixant un objectif de redressement à l’horizon de deux ans.

C’est ce que fait Jack Welch quand il diffuse chaque année à travers son groupe une mission qui est déclinée pour chaque métier. En 1997, cette vision était que GE ne se contente pas de fournir à ses clients des produits, mais offre des produits-systèmes et services associés : « GE ne vend pas des ampoules, mais des heures d’éclairage ; GE ne vend pas des moteurs d’avions mais des heures de vol. » Il s’agit donc de vendre au-delà du produit une fonction utile au client.

Une fois assise la crédibilité opérationnelle d’une vision, reste à l’incarner et à la faire partager.




Incarner au quotidien une vision

La cohérence est au cœur de la crédibilité d’une vision. À notre époque, il est nécessaire de dire ce que l’on fait et de faire ce que l’on dit. Dans de nombreux cas, la vision est d’emblée vidée de sa substance, tant il est évident, dans le comportement de ceux qui devraient être ses plus ardents promoteurs, qu’ils ne la prennent pas au sérieux. Je citerai sans la nommer une association qui opérait dans les années 1980. Son objectif était la lutte contre la toxicomanie. Ses dirigeants étaient des fumeurs invétérés et consommaient de l’alcool en public lors de réunions internationales sur la lutte contre la dépendance toxicomaniaque. Une telle attitude ne communique pas une image de cohérence. De même, dans une entreprise en redressement, le comportement fastuaire de la direction (voitures de fonction, voyages en première classe, frais de représentation élevés) mine le message de rigueur budgétaire.



L’exemplarité du patron

« Le poisson pourrit par la tête » dit le proverbe. Le rôle du patron qui souhaite revivifier son entreprise est d’abord d’illustrer par son exemple de vie la vision qu’il promeut. À lui et à son encadrement de transmettre par un nombre d’actes limités que l’organisation a un projet qui gagne.

Le chef d’entreprise communique, par son attitude, l’importance réelle attachée aux priorités affichées. Son emploi du temps transmet une indication forte à ses collaborateurs.

C’est par son comportement qu’un patron transmet le message le plus significatif : arriver le premier au travail, être le dernier à partir ; être spartiate ; supprimer le cérémonial ; aller au feu (chez le client). Il est important de refléter ses priorités dans son emploi du temps. Walter Wriston, président de Citicorp pendant près de vingt ans, passait un tiers de son temps dans le réseau national, un tiers dans le réseau international et un tiers au siège. Il faisait passer un message de poids sur ses véritables priorités. De même, lorsque Bull a placé au centre de sa stratégie de croissance les deux priorités de se centrer sur ses clients et de nouer des partenariats, son patron consacrait un tiers de son temps aux clients et un tiers à nouer des partenariats technologiques en amont – avec NEC, Motorola et France Telecom – et commerciaux en aval en Europe.

Au-delà du patron, une communauté humaine ne peut trouver en elle le ressort du changement si, en son sein, des hommes et des femmes ne manifestent pas concrètement la possibilité de changer, créant une culture favorable au mouvement.

Consacrer du temps, c’est aussi et d’abord écouter : prendre des notes, promettre un suivi, tenir ses promesses. Pratiquer l’écoute engagée est la principale marque d’intérêt qu’un être humain peut manifester à un autre, en toutes circonstances. Écouter, c’est par exemple commencer une réunion de service ou d’équipe par un échange sur les réflexions de chacun sur les problèmes et les opportunités rencontrés. C’est multiplier les occasions de rencontrer de façon informelle et conviviale ses collègues ou les membres de son équipe pour être au contact des perceptions de chacun.




S’appuyer sur les équipes qui adoptent l’objectif de changement

L’exemplarité du patron ou de la direction ne suffit pas : pour propager le mouvement dans une communauté humaine, il faut être plusieurs, à tous les niveaux, pour sortir de la pure rhétorique au profit d’une incarnation concrète du changement. Pour communiquer la vision et le sens des priorités, il est nécessaire de s’appuyer sur les collaborateurs qui, au sein de l’entreprise, partagent le sentiment d’urgence et l’objectif défini par la vision. Pour convaincre, ils doivent posséder l’épaisseur humaine et la compétence technique nécessaires pour aboutir.

Un effet de masse critique joue à ce stade. Sans un nombre suffisant de personnes qui tiennent un rôle d’inducteurs du changement, il risque de se produire un rejet par l’ensemble de l’organisation. Les hommes et les femmes qui personnifient le changement doivent donc être présents en nombre suffisant pour pouvoir entraîner le reste de l’organisation : au conseil d’administration, à la direction générale, à des postes opérationnels. C’est pour cette raison que les patrons qui prennent la tête d’une entreprise renouvellent en profondeur les équipes.

Quand le président de Bull a initié dans les années 1980 le redressement de son entreprise, son premier souci a été de mettre en place dans les meilleurs délais la nouvelle équipe de direction générale. En vingt-trois jours il en a choisi les dix membres, essentiellement par promotion interne. C’est seulement ensuite que ces hommes ont bâti ensemble, en trois jours, la nouvelle organisation. Ils ont alors choisi et affecté les quatre-vingts principaux responsables de l’entreprise. Cette démarche souligne l’importance des hommes et de la vitesse.

S’appuyer sur des équipes, c’est d’abord les appuyer, leur donner les moyens d’agir, les soutenir, les promouvoir. Il faut, pour diffuser la vision, faire le choix parfois difficile de promouvoir des femmes et des hommes motivés par le changement rapide plutôt que des personnes qui malgré leur dévouement et leur professionnalisme ne sont pas convaincues de la nécessité de bouger.






Faire partager le sens de l’urgence

Incarner une vision la crédibilise. Mais cela ne suffit pas à la faire partager. La meilleure façon d’assurer ce partage est de créer un sentiment d’urgence au sein de l’organisation : la vision doit apparaître comme liée à la survie de l’entreprise, puis au désir de rester dans le peloton de tête, pas à l’imagination ou à l’influence des conseillers en communication interne. Une vision n’est ancrée dans la réalité de l’entreprise que quand les postes qui sont en première ligne, ceux qui sont à la source du chiffre d’affaires, sont valorisés et quand elle s’appuie sur le métier.


Privilégier les opérationnels et le métier

Valoriser les postes qui apportent une solution aux problèmes du client ou de l’usager et créent les revenus c’est donner un signe fort que la vision oriente en profondeur l’action de l’entreprise sur le terrain. Pour communiquer ce message, dans toutes les instances de décision, il est nécessaire que les hommes de terrain soient plus nombreux que les spécialistes. La vision ne structure la vie de l’organisation qu’à partir du moment où les collaborateurs qui jouent le rôle le plus important pour son avenir s’en emparent. Le succès de Carnaud Metal Box est dû à ce qu’une dizaine d’opérationnels s’est approprié les objectifs de l’entreprise : devenir numéro un européen de l’emballage métallique et plastique. Ils se sont alors comportés en entrepreneurs pour mettre en œuvre cette vision dans leur champ de responsabilités.

Pour élaborer une vision et la mettre en œuvre en s’appuyant sur des hommes, il faut d’abord être soi-même un homme du métier. Cela signifie connaître le produit, savoir comment on le fabrique, ce qui influe sur sa qualité et sur son pouvoir d’attraction afin de déterminer les changements à apporter. Pour redéployer une organisation, la méconnaissance du métier est un lourd handicap.

C’est là le drame de nombreuses entreprises publiques françaises, dont les dirigeants sont pour la plupart des anciens élèves de grandes écoles, membres des Grands Corps, parachutés de la haute fonction publique vers des postes de responsabilité en dépit de leur ignorance du métier de ces entreprises. Les échecs retentissants du GAN, du Crédit Lyonnais, de l’UIC, de la banque Worms, filiale de l’UAP, n’ont pas d’autres causes. A contrario, la plupart des meilleures entreprises françaises sont gérées par des professionnels, comme un François Michelin ou un Jean-Louis Beffa, qui connaissent leur métier et leurs produits.

Quand on ne connaît pas le métier, le risque est grand de ne pas savoir appréhender les évolutions du marché, de tomber dans une rigidité excessive ou bien au contraire dans un aventurisme inconsidéré. L’absence d’expérience de terrain et de responsabilité opérationnelle rend enclin à une gestion bureaucratique plutôt qu’à une véritable dynamisation interne. Le manque d’intérêt pour le produit, pour la quête fastidieuse de l’amélioration constante, dont l’aspect routinier et matériel ne satisfait pas certains patrons français issus des Grands Corps, conduit à des tentations plus dangereuses encore. Celle de délaisser l’exécution, la mise en œuvre de progrès minimes mais continus, au profit des grandes questions stratégiques et de la croissance externe, perçues comme plus dignes de solliciter l’énergie des dirigeants. La fièvre d’acquisitions du Crédit Lyonnais ou de l’UAP avant son absorption n’a pas d’autres explications.

Les secteurs de la banque et de l’assurance sont ceux dans lesquels l’absence de professionnalisme des dirigeants et l’insuffisante valorisation de la notion de métier ont été les plus coûteuses pour le contribuable français. Il faut avoir travaillé en direct avec des clients pour savoir comment, dans une banque, redynamiser l’efficience commerciale par la connaissance en temps réel de la rentabilité de chaque compte ; connaître le type de délégation que l’on peut accorder à des succursales à l’étranger ou à des commerciaux, gérer les exceptions avec doigté. Les pertes considérables du Crédit Lyonnais, le rachat de l’UAP par AXA, l’OPA de Generali sur les AGF sanctionnent notamment cette absence de professionnalisme.

Aucun groupe humain ne peut avancer sans savoir vers quoi il va et comment il y va. Nous avons besoin, pour mobiliser notre intelligence et notre énergie, de donner sens à notre action. La vision est ce qui fédère les énergies des collaborateurs, ce qui les oriente vers l’avenir de l’organisation et crée une communauté de valeurs. Il ne s’agit cependant pas d’un exercice à usage purement interne. La vision est avant tout liée à la survie de l’entreprise, à sa capacité à gagner des marchés ou à améliorer sa performance dans les années à venir. Dans son élaboration, elle requiert un instinct du marché, pour anticiper les risques et identifier les opportunités. Pour irriguer en profondeur l’action de l’organisation, elle doit être partagée par les collaborateurs, et non pas ignorée comme un gadget inutile, ni subie comme une lubie de la direction. Cela n’est possible que si elle fait la part belle aux hommes, au métier et aux clients.














CHAPITRE II

LE CHANGEMENT : UN ART D’EXÉCUTION





Une vision n’existe que si elle est effective là où l’action a lieu : au guichet, au point de vente. La vision est du ressort de la stratégie, or la stratégie c’est avant tout l’art de la mise en œuvre. En effet, aucune vision n’a jamais changé la réalité. Lorsque je me suis rendu un jour dans une agence de voyages Thomas Cook, société que j’avais dirigée quelques années auparavant, l’employé au guichet m’a reconnu et m’a dit malicieusement : « Comme président vous avez eu de bonnes idées, mais ici, au niveau de notre agence, nous n’en avons jamais vu les conséquences. » C’est le type même de la vision imparfaite : le discours élaboré par la direction, qui fait son chemin à travers quelques couches de la hiérarchie, mais n’atteint pas tous les lieux où se jouent la survie et le développement de l’entreprise.

Seule la mise en œuvre mord sur le réel. Pour changer une organisation, il faut être passionné de l’exécution, du détail, du suivi pas à pas des réalisations, des hommes et des clients. C’est là une passion qui, en France, fait souvent défaut à nos décideurs. Dans notre culture, la satisfaction de la belle idée est essentielle. La mise en œuvre, lente, détaillée, laborieuse, est un exercice tenu pour subalterne : on conçoit le « grand dessein » au sommet, on fait exécuter au-dessous. L’absence d’osmose entre la conception et la mise en œuvre est fatale. Pour que le changement s’inscrive dans la réalité vivante de l’organisation, il faut le mettre en musique à travers des actions concrètes et efficaces.

Force est de constater que l’on n’impose pas d’en haut de nouvelles recettes à des hommes et à des femmes qui pratiquent leur métier depuis de longues années. Rien n’interdit de multiplier les séminaires, mais c’est une perte de temps, doublée d’un certain manque de respect pour les collaborateurs. La meilleure façon d’induire une évolution réelle dans les méthodes de travail est de procéder ensemble à l’identification des problèmes qu’affronte l’entreprise et de travailler à la résolution de certains de ces problèmes, en petites équipes.

Pour mettre en acte le changement dans l’organisation, il faut qu’il se traduise dans la gestion des hommes, dans l’organisation et dans la culture. Le maître-mot est de mettre au premier plan les hommes et leur capacité à prendre des initiatives. Cela suppose de tout faire pour que l’entreprise soit plus simple, plus souple, plus réactive. Cela veut dire, en particulier, que la structure de l’entreprise doit être allégée et rendue plus dynamique ; que les collaborateurs aient le maximum d’autonomie pour exercer leur activité ; qu’une vraie politique de gestion des talents soit mise en œuvre. Pour être capable de laisser au désordre créatif le maximum de place, il est nécessaire en contrepartie que l’entreprise soit dotée d’une culture interne forte, garante de sa cohérence et de son projet.

Enfin, une organisation ne peut garder intacte une dynamique de changement si elle ne constitue pas un milieu de vie favorable aux améliorations et aux nouvelles propositions. Le défi à relever est de parvenir à placer l’expérimentation et l’innovation au centre de ses valeurs et de ses activités.



Induire le changement par des projets concrets


On ne décrète pas le changement par en haut ou de l’extérieur

La pratique d’un métier pendant plusieurs années crée une compétence qui mérite le respect. Quand une équipe de direction nouvellement en fonction décide de réformer une entreprise en profondeur, fait venir des consultants extérieurs pour dicter aux collaborateurs de nouvelles règles du jeu et multiplie à leur intention séminaires et ateliers, ces derniers se sentent reniés et humiliés. Le résultat est que rien ne bouge en profondeur.

La démarche de la Chase Manhattan Bank dans les années 1980 illustre ce phénomène. Le nouveau président prend conscience des conséquences de la déréglementation des activités financières, de l’accentuation de la concurrence, de la nécessité de réduire les coûts et des nouvelles exigences des clients. Il constate que la banque décline et que l’environnement ne viendra pas à la rescousse. Il annonce alors sa volonté de modifier une culture d’entreprise frileuse et conservatrice. À cette fin est opéré un diagnostic sur la culture de la Chase, c’est-à-dire sur l’ensemble des règles et des comportements qui doivent assurer sa performance dans la durée.

Cette étude met en évidence trois faiblesses : le principal souci des collaborateurs était d’éviter les conflits et les critiques ; la priorité était donnée aux projets à court terme ; le service après vente au client était considéré comme secondaire. Sur la base de ce diagnostic, le comité de direction se réunit et produit un document intitulé « Vision – valeur – stratégie » où sont affirmées la passion pour le client, l’importance des nouvelles technologies, la nécessité d’adopter un mode de rémunération incitatif. Ce document est communiqué à deux cent cinquante directeurs et distribué à des milliers de collaborateurs. Dans le même temps, les programmes de formation pour les employés des échelons intermédiaires sont multipliés. On introduit dans certains services des cercles de qualité. On expérimente différents types de rémunération incitative.

Deux ans plus tard, rien n’a changé. Pourquoi ?

Les véritables blocages en termes de produits, de services, de compétence et d’image n’avaient pas été identifiés, or ces problèmes étaient à la source du mécontentement des clients. S’abstenir de poser les vraies questions revient à laisser subsister l’organisation en l’état. Les problèmes étaient restés intacts, notamment la qualité des hommes, la compétence des dirigeants et la coordination entre départements. Dix ans plus tard, cette absence de volonté et de méthode a abouti à une mini-révolte des actionnaires et à une fusion avec la Chemical Bank en 1996. Dans la réalité, la Chase a été absorbée par un plus petit qu’elle. L’équipe de direction de Chemical a pris le dessus en se faisant attribuer les principaux postes de la direction générale.




Induire la mutation interne par des projets concrets

« Dis-le-moi et j’oublie, montre-moi et je retiens, fais-moi participer et j’agis » : ce proverbe chinois pourrait être le maître mot de la conduite du changement dans l’entreprise. On n’apprend pas l’action en séminaire. C’est en mobilisant des collaborateurs autour de problèmes spécifiques à résoudre qu’on peut induire le changement. La nécessité de relever un défi compétitif fait émerger de nouveaux comportements et de nouvelles compétences.

Le chemin critique d’une réforme passe par des étapes balisées.

La première consiste en un diagnostic interne approfondi. Il ne s’agit pas de sous-traiter la réalisation d’un état des lieux à des conseillers extérieurs, aussi excellents soient-ils, mais de consacrer à l’exercice du temps et des hommes. C’est la participation d’un large éventail de collaborateurs au processus de diagnostic qui permet d’en valider les conclusions et de créer un sentiment d’urgence, dès lors que des difficultés ou des inadéquations sont mises en lumière. Un tel effort peut et doit prendre du temps, jusqu’à six mois s’il le faut. Les entretiens avec les collaborateurs à tous les niveaux, les syndicats, les clients (et notamment les anciens clients qui sont passés à la concurrence), la clientèle ciblée, les journaux spécialisés ou analystes financiers doivent faire l’objet de contacts individuels avant d’être agrégés.
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